
Burundi : Des organisations de la Société civile défendent l’accord d'Arusha

PANA, 05 novembre 2013Bujumbura, Burundi - Quelque 519 organisations de la SociÃ©tÃ© civile ont pris position mardi en
faveur de la sauvegarde d'un accord sur la paix et la rÃ©conciliation nationales par crainte que le projet gouvernemental
en cours de rÃ©vision de la loi fondamentale "nâ€™enterre" le prÃ©cieux instrument de partage du pouvoir au Burundi qui a Ã©tÃ©
nÃ©gociÃ© et signÃ© par les diffÃ©rentes acteurs politiques en aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, au bout d'une dÃ©cennie de
guerre civile Ã  caractÃ¨re ethnique. Arusha reste aujourdâ€™hui encore une rÃ©fÃ©rence dans le partage du pouvoir entre les
diffÃ©rentes sensibilitÃ©s socio-politiques et ethniques du pays, malgrÃ© le retour Ã  une vie dÃ©mocratique plus normale et au
suffrage universel direct depuis 2005.
Les organisations de la SociÃ©tÃ© civile burundaises ont annoncÃ©, Ã  la mÃªme occasion, le lancement dâ€™une campagne sous
le mot dâ€™ordre de Â«Ne touchez pas au consensus dâ€™ArushaÂ», sans toutefois que lâ€™opinion sache pour le moment quelles
sont les actions concrÃ¨tes qui seront menÃ©es pour contraindre le gouvernement Ã  mÃ©nager Arusha.On sait, par contre,
que du cÃ´tÃ© du pouvoir en place au Burundi, deux conseils des ministres ont Ã©tÃ© tenus le mois dernier sur le projet de loi
portant modification de certaines dispositions de la Constitution du Burundi qui seraient dÃ©passÃ©es par lâ€™Ã©volution de la
situation socio-politique nationale depuis bientÃ´t 14 ans que lâ€™accord dâ€™Arusha est en vigueur.Un communiquÃ© officiel est
venu rappeler Ã  lâ€™opinion que la Constitution de 2005 avait Ã©tÃ© promulguÃ©e pour rÃ©gir et Ã©tablir les rÃ¨gles de
fonctionnement du rÃ©gime post-transitoire qui a pris fin avec lâ€™organisation des premiÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010 au
suffrage universel direct, grÃ¢ce au retour Ã  la paix et Ã  une vie dÃ©mocratique plus normale.Â«Il est aujourdâ€™hui nÃ©cessaire
dâ€™entrer dans la phase dÃ©mocratique, tout en prÃ©servant lâ€™esprit de lâ€™Accord dâ€™Arusha dâ€™oÃ¹ la proposition de ce projet
constitutionnel de supprimer les postes de deux vice-prÃ©sidents de la RÃ©publique pour les remplacer par un Premier
ministreÂ», annonÃ§ait encore le communiquÃ© du gouvernement.Lâ€™accord dâ€™Arusha prÃ©voyait jusque-lÃ  un poste de premier
vice-prÃ©sident de la RÃ©publique en charge des questions politiques, sÃ©curitaires et administratives dâ€™une ethnie diffÃ©rente
de celle du chef de lâ€™Etat et de gouvernement.Le poste de second vice-prÃ©sident de la RÃ©publique chargÃ© des questions
Ã©conomiques et sociales est aujourd'hui occupÃ© par une personnalitÃ© issue de la majoritÃ© des Hutu. Le mÃªme accord
prÃ©voit encore des quotas de partage du pouvoir aux autres niveaux de responsabilitÃ©s, dans des proportions de 60%,
pour la majoritÃ© ethnique des Hutu et de 40%, pour la minoritÃ© Tutsi.Les deux principaux groupes ethniques nâ€™avaient
cessÃ© de se dÃ©chirer pour le pouvoir durant des dÃ©cennies et il a fallu beaucoup dâ€™efforts de mÃ©diation internationale pour
leur arracher lâ€™accord dâ€™Arusha dont les acquis sont Â«tellement multiples et variÃ©s que la paix et la stabilitÃ© des institutions
Ã©tatiques en dÃ©pendentÂ», de lâ€™avis toujours de la SociÃ©tÃ© civile qui ne sâ€™oppose pas, toutefois, Ã  la rÃ©vision de la
Constitution, mais plaide plutÃ´t en faveur du dialogue, "avec tous les acteurs de la vie publique nationale".
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